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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. commerciale – N° 23/00878 – 22 février 2024

TEXTE

Intérêt de la déci sion commentée. L’arrêt rendu par la chambre
commer ciale de la cour d’appel de Grenoble le 22 février 2024 est
remar quable de rigueur et de justesse dans l’appli ca tion de règles pas
toujours aisées à comprendre. Il apporte par ailleurs un éclai rage
impor tant sur des ques tions qui ne font pas l’objet d’une
juris pru dence pléthorique.
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Faits et procédure. En l’espèce, une société spécia lisée dans les
systèmes de sécu rité avait proposé à un gara giste un contrat de
télé sur veillance et de loca tion de maté riel. Celui‐ci avait été signé au
lieu d’établis se ment de la société gara giste et une date d’instal la tion
était prévue une quin zaine de jours plus tard. Le gara giste infor mait
toute fois son cocon trac tant qu’il refu sait l’instal la tion du maté riel. La
société spécia liste de la sécu rité le mettait en demeure de pour suivre
l’exécu tion du contrat ou de lui payer l’indem nité contrac tuel le ment
prévue en cas de rupture du contrat et équi va lente au montant des
loyers dus. Le gara giste refu sait de se soumettre à cette demande
indi quant qu’aucun contrat n’avait été conclu et qu’il avait déclaré
vouloir se rétracter trois jours après la signa ture du contrat, soit dans
le délai légal prévu par le droit de la consom ma tion. La société
spécia liste de la sécu rité assi gnait donc en justice le gara giste. Le
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tribunal de commerce la débou tait de l’ensemble de ses demandes ce
qui entraî nait un appel du requé rant initial. La demande prin ci pale en
appel demeu rait le paie ment des loyers restant dus jusqu’au terme du
contrat et d’une majo ra tion de 10 % outre une indem nité de
recou vre ment. Subsi diai re ment, il était demandé à la cour de
condamner le gara giste à verser les seuls loyers dus au titre de
l’indem nité de rési lia tion. L’appe lant soutient qu’une indem nité de
rési lia tion est due, que le contrat existe depuis sa signa ture et non
seule ment à compter d’un PV de récep tion et que le gara giste a
commis une faute contrac tuelle qu’il doit réparer. L’intimé fait valoir,
à titre prin cipal, que le contrat est inexis tant du fait de l’absence
d’instal la tion du maté riel et, subsi diai re ment, qu’il a exercé son droit
de rétrac ta tion confor mé ment aux dispo si tions du Code de la
consom ma tion qui trouvent à s’appli quer. Il soutient, enfin, en dernier
que le contrat conclu hors établis se ment est nul en vertu de l’article
L. 242‐1 du Code de la consom ma tion. Si la cour d’appel ne le suit pas
dans son premier moyen, elle fait droit au reste de ses préten tions.
En tous points, elle nous paraît rendre une déci sion
parfai te ment justifiée.

L’exis tence du contrat. Concer nant d’abord l’exis tence du contrat, il
nous parais sait impos sible de ne pas l’admettre en l’espèce dès lors
qu’il y avait bien eu rencontre des volontés puisqu’un contrat avait été
signé. Admettre l’inverse aurait été faire fi des prin cipes qui
gouvernent le droit commun des contrats. Ainsi l’article 1113 du Code
civil prévoit que « le contrat est formé par la rencontre d’une offre et
d’une accep ta tion par lesquelles les parties mani festent leur volonté
de s’engager. Cette volonté peut résulter d’une décla ra tion ou d’un
compor te ment non équi voque ». En d’autres termes, dès lors qu’il y a
eu rencontre des volontés sur les éléments essen tiels du contrat, le
contrat est conclu peu impor tant ce qu’il advient ensuite. Comme le
notent fort juste ment les conseillers greno blois, « l’absence
d’instal la tion, qui concerne les moda lités d’exécu tion du contrat, est
sans effet sur l’exis tence de celui‐ci lequel a régu liè re ment été signé
le 20 décembre 2019 par les parties qui ont ainsi donné leur
consen te ment ». Le moyen tiré de l’inexis tence du contrat ne pouvait
dès lors prospérer.
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L’appli ca bi lité du droit de la consommation. Concer nant, ensuite, la
ques tion de savoir si le droit de la consom ma tion trou vait ou non à
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s’appli quer en l’espèce et, plus parti cu liè re ment, les dispo si tions
rela tives aux contrats hors établis se ment, le raison ne ment suivi par la
cour est tout aussi juste. Le Code de la consom ma tion encadre
spécia le ment certains contrats jugés encore plus dange reux pour les
consom ma teurs que d’autres notam ment en raison de leur mode de
forma tion. C’est le cas de ce que ce Code nomme les contrats conclus
hors établis se ment qui sont des contrats de démar chage ou des
contrats conclus à distance. L’article L. 221‐1 les définit très
exac te ment comme
« Tout contrat conclu entre un profes sionnel et un consom ma teur : a)
Dans un lieu qui n’est pas celui où le profes sionnel exerce son acti vité
en perma nence ou de manière habi tuelle, en la présence physique
simul tanée des parties, y compris à la suite d’une solli ci ta tion ou
d’une offre faite par le consom ma teur ; b) Ou dans le lieu où le
profes sionnel exerce son acti vité en perma nence ou de manière
habi tuelle ou au moyen d’une tech nique de commu ni ca tion à
distance, immé dia te ment après que le consom ma teur a été solli cité
person nel le ment et indi vi duel le ment dans un lieu diffé rent de celui
où le profes sionnel exerce en perma nence ou de manière habi tuelle
son acti vité et où les parties étaient, physi que ment et simul ta né ment,
présentes ; c) Ou pendant une excur sion orga nisée par le
profes sionnel ayant pour but ou pour effet de promou voir et de
vendre des biens ou des services au consom ma teur. » 
Confor mé ment à l’article L. 221‐3 du même Code, les dispo si tions
rela tives à ce type de contrats sont appli cables aux contrats conclus
hors établis se ment entre deux profes sion nels « dès lors que l’objet de
ces contrats n’entre pas dans le champ de l’acti vité prin ci pale du
profes sionnel solli cité et que le nombre de sala riés employés par
celui‐ci est infé rieur ou égal à cinq ». Si les arrêts rendus par la Cour
de cassa tion sur ce point ne sont pas légion, quelques‐uns montrent
clai re ment que la Haute juri dic tion contrôle que l’ensemble des
éléments mentionnés dans les textes soient exis tants pour
carac té riser ce contrat conclu hors établissement 1. Aussi impor tait‐il
que la cour en l’espèce s’attache à opérer une telle véri fi ca tion. C’est
chose faite puisque celle‐ci souligne que les parties ne discutent pas
le fait que le contrat a bien été signé dans le locaux de la société
gara giste qui ne constitue pas le lieu d’acti vité perma nente ou
habi tuelle, que la société employait moins de cinq sala riés lors de la
signa ture du contrat et que le contrat de télé sur veillance n’entrait pas
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NOTES

1  Voir ainsi Cass. com. 4 sept. 2024, n  23‐16.886, inédit (dans celui‐ci, la
Haute juri dic tion censure les juges du fond pour ne pas avoir vérifié « si les
parties avaient été physi que ment et simul ta né ment présentes, soit au
moment de la solli ci ta tion, soit au moment de la conclu sion du contrat,
dans un lieu qui n’est pas celui où la société Boole exer çait son acti vité en
perma nence ou de manière habi tuelle, ni s’être assuré, au cas où tel serait le

dans le champ de l’acti vité prin ci pale du gara giste « dans la mesure
ou, si ce maté riel est effec ti ve ment destiné à protéger les véhi cules
confiés à l’intimée par leurs proprié taires, et trouve son utilité
s’agis sant de biens de valeur, en revanche la télé sur veillance est
étran gère à son acti vité de gara giste qui consiste à réparer des
véhi cules ». Dès lors, les dispo si tions protec trices du régime des
contrats hors établis se ment trou vaient à s’appliquer.

L’appli ca tion du Code de la consommation. Afin de protéger le
consom ma teur ou le profes sionnel non averti, le Code de la
consom ma tion prévoit un droit à l’infor ma tion renforcé en matière
de contrats conclus hors établis se ment. Ce contrat doit notam ment
comprendre une infor ma tion rela tive au droit de se rétracter étant
entendu que la charge de la preuve de l’obli ga tion d’infor ma tion
incombe au profes sionnel débi teur de celle‐ci 2. Si celle‐ci n’est pas
fournie par le profes sionnel débi teur, « le délai de rétrac ta tion est
prolongé de douze mois à compter de l’expi ra tion du délai de
rétrac ta tion initial » confor mé ment à l’article L. 221‐20. En l’espèce, le
gara giste se préva lait de cette dispo si tion pour soutenir qu’il s’était
rétracté dans le délai imparti par la loi. L’argu ment ne convainc pas
les magis trats greno blois qui jugent que cette rétrac ta tion n’est pas
prouvée. Pour autant, une autre dispo si tion permet au gara giste de
voir les juges statuer une nouvelle fois en sa faveur. Ainsi l’article
L. 221‐5 7 impose au profes sionnel débi teur de l’obli ga tion
d’infor ma tion de fournir au consom ma teur le formu laire type de
rétrac ta tion. Or, en l’espèce, le contrat n’était accom pagné d’aucun
formu laire de rétrac ta tion si bien que le moyen tiré de la nullité du
contrat était fondé. Aussi la cour d’appel confirme juste ment le
juge ment rendu en première instance.
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cas, que l’objet du contrat n’entrait pas dans le champ de l’acti vité prin ci pale
de la société Ateliers de Saint Louis et que celle‐ci n’employait pas plus de
cinq sala riés, le tribunal n’a pas donné de base légale à sa déci sion ») ;
Cass. civ. 1 , 20 déc. 2023, n  22‐18.025, inédit ; Cass. civ. 1 , 17 mai
2023, n  21‐24.086, inédit et Cass. civ. 1 , 13 avr. 2023, n  21‐23.312, inédit
(tous trois censurent les juges du fond pour ne pas avoir vérifié que le
contrat portait sur le champ d’acti vité prin ci pale de la société concernée).

2  Voir Cass. civ. 1 , 1  fév. 2023, n  20‐22.176, PB.

RÉSUMÉ

Français
Un contrat conclu entre un gara giste et une société visant à livrer et louer
du maté riel de télé sur veillance qui doit débuter à la signa ture du PV de
récep tion du maté riel loué ne peut être consi déré comme inexis tant à
défaut d’instal la tion dudit maté riel. Pour avoir été signé dans un lieu qui
n’est pas celui où le profes sionnel exerce son acti vité en perma nence ou de
manière habi tuelle, un tel contrat doit être qualifié de contrat hors
établis se ment au sens du Code de la consom ma tion. À ce titre, il doit être
accom pagné d’un formu laire de rétrac ta tion à défaut duquel le contrat
est nul.
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